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Texte de la question

M. Alain Suguenot attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt, porte-
parole du Gouvernement sur les crises graves du secteur des viandes auxquelles les filières agricoles sont
confrontées. En réponse aux attentes des producteurs, les tables rondes se multiplient apportant des solutions
partielles, souvent de court terme et toujours sectorielles. Bien que nécessaires, ces mesures ne suffisent plus. Un
véritable effort doit être entrepris autour de la modernisation de l'appareil productif. L'État doit se doter d'une réelle
stratégie d'investissement en faveur de la modernisation et de l'innovation dans les exploitations agricoles, ce qui
permettra, par ailleurs, de baisser le coût du travail. Il lui demande ainsi s'il compte œuvrer en ce sens.

Texte de la réponse

  Les filières d'élevage traversent une période très difficile. Les prix à la production fortement dégradés ne
permettent plus la rémunération des éleveurs et grèvent les trésoreries des exploitations, parfois déjà fragilisées
depuis plusieurs années. Cette situation s'explique en partie par des tensions sur les marchés européens et
mondiaux, mais elle trouve sa source également dans les difficultés structurelles d'organisation pour les filières
viandes et dans la « guerre des prix » qui ne permet plus des relations équilibrées entre les différents acteurs de la
filière alimentaire. Plusieurs tables rondes se sont tenues ces dernières semaines avec les représentants des filières
bovine (lait et viande) et porcine, qui sont les plus touchées. Le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de
la forêt, porte-parole du Gouvernement a tenu à présider ces réunions, prenant toute la part de la responsabilité qui
lui incombe dans cette crise afin de faire en sorte que les différents acteurs des filières s'accordent sur le constat de
la difficulté de la situation des éleveurs et sur la nécessité d'en tenir compte dans le cadre de leur négociation
commerciale. Depuis plusieurs semaines, en France, la chute des cours du porc et de la viande bovine a été stoppée,
et les cours se redressent progressivement, atteignant des niveaux plus acceptables par les producteurs, dans un
contexte pourtant baissier sur les marchés européens. Le ministre en charge de l'agriculture a présenté un plan de
soutien à l'élevage, adopté lors du conseil des ministres du 22 juillet dernier. Il comprend des mesures d'urgence et
des outils de moyen terme pour les 200 000 éleveurs français mais aussi les centaines de milliers de salariés qui
travaillent dans les filières viandes et produits laitiers. Ces mesures viennent s'ajouter à l'ensemble de l'action du
Gouvernement menée en soutien à l'élevage depuis 2012. Des mesures d'urgence ont en effet déjà été mises en
oeuvre en ce début d'année au sein des cellules d'urgence départementales que le ministre en charge de l'agriculture
a demandé aux préfets de mettre en place dès le 20 février. Plusieurs médiations sur les prix dans les principales
filières avaient déjà abouti ces dernières années. Enfin, des mesures d'ordre structurel ont également été prises,
notamment au travers de la réforme de la politique agricole commune afin de réorienter les aides vers l'élevage ou
encore la loi relative à la consommation, et la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt. Concernant la
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 modernisation de l'appareil productif, des outils sont d'ores et déjà mis à la disposition des éleveurs, notamment le
soutien à l'investissement au travers du programme des investissements d'avenir (45 millions d'euros par an), du
plan de compétitivité et d'adaptation des exploitations (200 millions d'euros par an) ou encore des possibilités
offertes par la mesure permettant le suramortissement des investissements productifs annoncée par le Premier
ministre au printemps. L'ensemble du Gouvernement veille, en lien avec les services déconcentrés de l'État, à la
bonne mise en oeuvre, sans délai, de l'ensemble des mesures annoncées dans le plan de soutien à l'élevage français.
Des instructions ont d'ores et déjà été données et les différents services chargés de sa bonne mise en oeuvre sont
pleinement mobilisés. Le ministre en charge de l'agriculture restera également particulièrement attentif dans les
prochaines semaines au respect des engagements de l'ensemble des acteurs concernés par le plan de soutien et pris
dans le cadre des tables rondes relatives à la question du prix. Enfin, dans ce contexte, le ministre a alerté la
Commission européenne, ainsi que ses homologues dans les autres États membres, sur la crise que traversent
actuellement les filières d'élevage, et a obtenu la tenue d'un conseil agriculture exceptionnel le 7 septembre. Le
ministre en charge de l'agriculture reste pleinement mobilisé pour obtenir la mise en oeuvre de mesures
complémentaires au niveau européen.
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